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"Bienvenue en France"... aux 
riches étudiants étrangers

« Bienvenue en France » : le gouvernement a choisi de nommer ainsi 
sa dernière « stratégie d’attractivité pour les étudiants étrangers ». 
À cette occasion, les droits d’inscription à l’université pour les non-
ressortissant·es de l’Union européenne ont été fortement augmentés. 
Cette mesure s’inscrit dans la droite ligne de politiques migratoires et 
consulaires restrictives. L’intention de réduire le nombre d’étudiant-es 
venant d’Afrique, implicite depuis quelques années, prend forme avec une 
véritable politique de sélection par l’argent.

Hugo Bréant, post-doctorant (ANR 
Global Youth, IHMC-ENS) et docteur 
en science politique (Paris 1, CESSP), 
Hicham Jamid, doctorant-Ater (LISE-
CNRS/Cnam-Paris & ORMES, université. 
Ibn Zohr d’Agadir)

Pour l’année universitaire 
2017-2018, plus de 343 000 étu-
diantes et étudiants étrangers 
sont inscrits dans les différents 
établissements d’enseignement 
supérieur français 1. Le Premier 
ministre vise les 500 000 étudiant·es 
à l’horizon 2027. Il a donc lancé, 
en novembre 2018, une nouvelle 
stratégie appelée « Bienvenue en 

France - Choose France » 2, en 
fixant trois objectifs. Le premier 
consiste à offrir de meilleures 
conditions d’accueil en s’enga-
geant à simplifier l’octroi des visas 
pour études en France, à faciliter 
l’accès aux logements et à tripler 
le nombre de bourses attribuées. 
Le deuxième tient dans le renfor-
cement du rayonnement de l’ensei-
gnement français à l’étranger. Le 
gouvernement veut développer 
davantage son offre de formation, 
en délocalisant des antennes d’uni-
versités et d’écoles hors de France 3.

Le dernier objectif est celui qui 
a suscité le plus de réactions : l’aug-
mentation substantielle des droits 

d’inscription des seul·es étudiant·es 
non communautaires. Ainsi, à 
compter de la rentrée universitaire 
2019-2020, ils et elles doivent s’ac-
quitter de 2 770 euros pour s’ins-
crire en licence (contre 170 euros 
auparavant) et de 3 770 euros pour 
un master (au lieu de 243 euros) ; 
soit des frais d’inscription 16 fois 
plus élevés que pour leurs homo-
logues européens. Dans le rapport 
remis en février 2019 à la ministre 
de l’enseignement supérieur, une 
mission de concertation recomman-
dait de ne pas étendre la hausse aux 
doctorant·es, dans la mesure où la 
France apparaît « en voie de décro-

l’étude du Parlement européen 13 
met en lumière les risques macro-
économiques qu’entraîne la vola-
tilité de ce type de flux d’investis-
sement, les risques socio-écono-
miques qui découlent de l’inflation 
des prix sur le marché immobilier 
ou encore les risques politiques, 
notamment celui de détériorer 
encore davantage la confiance dans 
les institutions européennes et de 
porter atteinte à la réputation de 
la citoyenneté de l’Union, et donc 
éventuellement de compromettre 
à l’avenir la mobilité et la liberté 
de circulation de ses citoyens. Le 
Parlement insiste en outre sur le 
risque de discrimination accrue 
entre les différentes catégories de 
migrants. Étant donné la gravité 
des risques identifiés, il est pour 
le moins surprenant que la plu-
part des États membres concernés 
n’aient pas réalisé une analyse 
sérieuse de l’impact escompté et de 
l’impact avéré.

L’attraction des talents est 
également avancée de façon tout à 
fait fallacieuse par les défenseurs de 
ces dispositifs, comme si le talent se 
mesurait à la taille du porte-monnaie. 
Au lieu de créer des systèmes paral-
lèles, les États membres devraient 
plutôt s’attacher à remédier aux 
lacunes et défaillances des poli-
tiques migratoires actuelles.

Au-delà de la question des 
risques et de leur gestion, ces 
programmes posent une question 
éthique plus fondamentale : la 
citoyenneté européenne doit-elle 
être traitée comme une marchan-
dise comme les autres ? La réponse 
d’une ancienne commissaire euro-
péenne 14 est sans appel : non, « la 
citoyenneté européenne n’est pas 
à vendre ». Dans une résolution 
datant de 2014 15, le Parlement 
européen affirmait aussi craindre 
que les programmes nationaux 
impliquant « la vente pure et 
simple, directe ou indirecte » de la 
citoyenneté européenne ne sapent 

la notion même de citoyenneté de 
l’Union.

Ceci est d’autant plus préoc-
cupant que l’offre et la demande 
pour ce genre de dispositifs ne 
cessent de croître. Ainsi, la Grèce a 
annoncé récemment son intention 
de lancer un programme de « pas-
seports dorés » en complément de 
son programme actuel de « visas 
dorés »; elle y a finalement renoncé. 
Au niveau mondial, le marché des 
passeports et des « visas dorés » 
représenterait aujourd’hui 25 mil-
liards de dollars par an et concerne-
rait plus de la moitié des pays dans 
le monde, selon un expert du sec-
teur 16. Par son ampleur, le phéno-
mène pourrait remettre fondamen-
talement en question les principes 
qui sous-tendent les politiques 
migratoires, dans la mesure où il 
suggère que le droit de l’argent (jus 
pecuniae) peut supplanter les autres 
droits. Il semblerait que les acteurs 
du secteur aient entrepris de « rin-
gardiser » les formes traditionnelles 
de naturalisation 17 et, par un habile 
glissement sémantique, de substi-
tuer la notion de mobilité à celle de 
citoyenneté. Le projet aboutirait à 
la marchandisation de la citoyen-
neté et des droits afférents, socle du 
contrat social et de l’État de droit. 
Il est essentiel que cette question 
ne soit pas laissée aux seuls experts 
et qu’elle soit portée dans le débat 
public pour déterminer s’il s’agit 
bien là du modèle de société auquel 
nous aspirons.u

1 US Department of Treasury, « Rami Makhluf 
Designated for Benefiting from Syrian 
Corruption », communiqué de presse, 21 février 
2008 [en ligne].
2 Sara Farolfi, David Pegg and Stelios Orphanides, 
« The billionaires investing in Cyprus in exchange 
for EU passports », The Guardian, 17 septembre 
2017 [en ligne].
3 Sara Farolfi, IRPI and Stelios Orphanides, 
« Russian Billionaire linked to Trump, Manafort 
Has New Cyprus Passport », OCCRP : www.occrp.
org/en/goldforvisas/russian-billionaire-linked-to-
trump-manafort-has-new-cyprus-passport

4 Transparency International, « European Getaway 
Inside the Murky World of Golden Visa », rapport, 
10 octobre 2018 : www.transparency.eu/wp-
content/uploads/2018/10/REPORT-European-
Getaway-Inside-the-Murky-World-of-Golden-
Visas_web.pdf
5 Quatre pays ont actuellement un programme 
de « passeports dorés » : l’Autriche, la Bulgarie, 
Chypre et Malte, et 12 un programme de « visas 
dorés » : la Bulgarie, Chypre, la France, la Grèce, 
l’Irlande, la Lettonie, le Luxembourg, Malte, les 
Pays-Bas, le Portugal, l’Espagne et le Royaume 
Uni. La Hongrie avait un programme de « visas 
dorés » en place jusqu’à sa dissolution en juil-
let 2018.
6 Voir note 4.
7 Commission européenne, « Investor Citizenship 
and Residence Schemes in the European Union », 
Report from the Commission to the European 
Parliament, the Council, the European Economic 
and Social Committee and the Committee of the 
Regions : https://ec.europa.eu/info/sites/info/
files/com_2019_12_final_report.pdf
8 Commission européenne, « Commission Staff 
Working Document, Accompanying the Report 
from the Commission to the European Parliament 
and the Council on the assessment of the risk of 
money laundering and terrorist financing affecting 
the internal market and relating to cross-border 
activities » : https://ec.europa.eu/info/sites/
info/files/supranational_risk_assessment_of_
the_money_laundering_and_terrorist_financing_
risks_affecting_the_union_-_annex.pdf
9 Amandine Scherrer et Elodie Thirion, 
« Citizenship by Investment (CBI) and Residency 
by Investment », European Parliamentary 
Research Service : www.europarl.europa.eu/
RegData/etudes/STUD/2018/627128/EPRS_
STU(2018)627128_EN.pdf
10 OCDE, « Residence/Citizenship by invest-
ment schemes » : www.oecd.org/tax/automatic-
exchange/crs-implementation-and-assistance/
residence-citizenship-by-investment
11 Charlemagne, « All that glitters », The 
Economist, 17 novembre 2014 : www.economist.
com/charlemagne/2014/11/17/all-that-glitters
12 Voir note 4, p. 33.
13 Voir note 9.
14 Viviane Reding, « Citizenship must not be up 
for sale », discours devnt la Commission euro-
péenne, 15 jnvier 2014 [en ligne].
15 Citoyenneté de l’Union européenne à 
vendre : www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.
do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2014-
0038+0+DOC+XML+V0//FR
16 Sarah Treanor and Vivienne Nunis, « How 
selling citizenship is now big business », BBC, 
10 octobre 2019 [en ligne].
17 Ibid.
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dans leurs démarches de pré-ins-
cription. L’agence contrôle ensuite 
le dossier, émet un avis consultatif 
et le dépose au consulat, en lieu et 
place de l’étudiant·e. Cet avis se 
fonde sur trois critères : la qualité 
du parcours scolaire, la cohérence 
du projet d’études et la tangibilité 
des perspectives professionnelles 
visées au retour. Campus France 
participe de fait à la démultiplica-
tion « des filtres et des mécanismes 
de sélection » en amont du consu-
lat 16.

Les frais de dossier (99 euros 
pour un visa long séjour) ne consti-
tuent que la partie émergée des 
coûts multiples qui s’additionnent 
au cours de la procédure. Pour 
solliciter Campus France, il faut 
fournir : un acte de naissance, 
un certificat de nationalité, une 
carte d’identité et un passeport. 
L’obtention de ces pièces nécessite 
le paiement d’une dizaine
d’euros ,  l ’accès 
à une connexion 
internet, la réali-
sation de photo-
graphies d’iden-
tité conformes, la 
dupl icat ion des 
pièces justificatives, 
etc., ce qui peut 
s’avérer particu-
lièrement coûteux 
surtout quand on 
habite loin de la 
capitale ou d’une 
grande ville, et qu’il 
faut multiplier les 
allers-retours en transports collectifs. 
Par la suite, il faut aussi souscrire 
une assurance voyage rapatriement ; 
fournir les justificatifs d’une réser-
vation d’un vol aller-retour ; attester 
d’un hébergement pendant la durée 
du séjour : réservation hôtelière de 
trois mois maximum ou attestation 
d’accueil par un particulier. L’appui 
dans la recherche de logement est 
fondamental. Mais là encore, les 
conditions imposées au garant de 

l’hébergement sont strictes : il doit 
justifier d’une situation financière 
stable et de conditions d’héberge-
ment convenables. Bien souvent, 
les agents consulaires se montrent 
suspicieux face à l’offre d’héberge-
ment d’un proche immigré, et de 
plus en plus d’étudiant·es cherchent 
alors, avant même le départ, à louer 
un appartement à leur nom. Mais 
il faut surtout pouvoir justifier de 
« moyens d’existence » suffisants. 
Les agents consulaires exigent a 
minima un apport personnel de 
615 euros mensuels ou le soutien 
d’un proche, qui doit justifier de 
son lien de parenté et présenter des 
relevés bancaires indiquant que 
la somme totale (7 380 euros) est 
bloquée sur un compte ou que des 
virements mensuels sont planifiés. 
Autrement dit, pour pouvoir venir 
étudier en France, il faudra débour-
ser (hors inscription universitaire) 
près de 10 000 euros pour un visa 

de 12 mois, un 
coût souvent réd-
hibitoire dans les 
pays subsahariens 
où le salaire moyen 
n’excède guère 
quelques dizaines 
d’euros, et où le 
taux de bancarisa-
tion atteint à peine 
20 % de la popu-
lation. Si la situa-
tion économique 
est relativement 
plus avantageuse 
au Maghreb, elle 

ne place pas les demandeurs en 
position beaucoup plus favorable. 
Bien souvent, les étudiant·es et 
leurs familles doivent donc épar-
gner sur le temps long, organiser 
des cotisations dans un cercle fami-
lial élargi, voire sacrifier une partie 
de leur patrimoine (im)mobilier.

Pour espérer obtenir son visa 
pour études, il faut donc pos-
séder d’importantes ressources, 
tant matérielles qu’immatérielles 

(sociales, scolaires, linguistiques 
et symboliques) 17. L’augmentation 
des frais d’inscription universitaire 
et, plus généralement, des coûts de 
la mobilité étudiante prouve que, 
paradoxalement, l’« hospitalité » 
bien ordonnée commence par les 
plus riches.

« Bienvenue en France »  
ou l’effet boomerang

Prenant l’exemple du 
Danemark, de la Suède ou encore 
du Royaume-Uni qui ont appliqué 
des frais de scolarité différenciés 
pour les étudiant·es non commu-
nautaires, la Cour des comptes a 
publié le 23 novembre 2018 un 
rapport dans lequel elle pointe la 
baisse considérable de leurs flux 
d’arrivée dans ces pays et l’« éven-
tuel effet d’éviction » qui peut « dis-
suader certains étudiants de venir 
étudier en France ».

Avec « Bienvenue en France », 
cet « effet d’éviction » devient 
réalité. Après la clôture de la pro-
cédure de demande d’admission 
préalable (DAP) en première année 
de licence dans les universités 
publiques françaises pour la rentrée 
2019-2020, Campus France a édité 
le 5 février 2019 un premier point 
d’étape qui révèle « une baisse de 
10 % des candidats ayant soumis 
leur dossier ». Deux semaines plus 
tard, un second communiqué 
constate cette fois une « quasi-
stabilité » du nombre de dossiers 
reçus en 2019, avec une chute d’à 
peine 2,4 % par rapport à 2018, un 
chiffre sujet à caution 18.

Au sein de l’université Paris 8 
Vincennes - Saint-Denis, l’effet de 
cette réforme est particulièrement 
éloquent. La seule étude menée au 
niveau d’une université française y 
a été réalisée avant la rentrée 2019-
2020 19. Si nous ne disposons pas 
du nombre exact des étudiant·es 
inscrit·es et réellement arrivé·es à 
Paris 8 après cette rentrée, la baisse 

» Pour obtenir son 
visa pour études, 
il faut posséder 
d’importantes 
ressources, 
tant matérielles 
qu’immatérielles 
(sociales, scolaires, 
linguistiques et 
symboliques).

chage par rapport aux grands pays de 
recherche 4 ».

À bien des égards, la straté-
gie « Bienvenue en France » peut 
apparaître paradoxale, en cher-
chant à attirer des étudiantes et 
étudiants étrangers tout en leur 
faisant payer plus cher leurs études. 
Et ce d’autant plus quand l’on sait 
que les promoteurs de la réforme 
identifient eux-mêmes « la com-
plexité des procédures administra-
tives » et le « coût de la vie élevé, 
notamment le coût du logement » 
comme des « freins » à « l’attracti-
vité internationale » de la France 5. 
Mais cet apparent paradoxe prend 
tout son sens quand on le réins-
crit dans le temps plus long des 
politiques migratoires françaises. 
Les exigences méritocratiques qui 
promeuvent « des critères d’excel-
lence académiques », les préoccupa-
tions utilitaristes qui guident une 
politique d’immigration « choisie » 
et les logiques sécuritaires qui 
régissent le contrôle des frontières 
ne fonctionnent pas les unes sans 
les autres. Les étudiantes et étu-
diants étrangers demeurent des 
étrangers avant tout, et leur sélec-
tion s’effectue à l’aune de ces trois 
logiques imbriquées. L’instauration 
de « Bienvenue en France » 
engendre une sélection par l’argent 
qui permet d’attirer les riches, tout 
en excluant les pauvres.

Attirer les un·es,  
discriminer les autres

Alors que, jusqu’aux années 
1970, la certification d’un diplôme 
autorisait les jeunes étrangers à 
venir étudier en France, le gouver-
nement mettait fin à cette situation 
dès 1979 en instaurant une série de 
conditions : pré-inscription univer-
sitaire, test de langue, conditions de 
ressources, engagement à repartir 
au terme des études 6. Les contrôles 
étaient renforcés pour s’assurer que 
ces jeunes ne chercheraient pas à 

travailler pendant ou après leurs 
études 7. Dès 2007, consigne était 
donnée de favoriser les entrées 
qui « répondent aux besoins éco-
nomiques » du pays 8. En 2011, la 
circulaire Guéant augmentait le 
seuil de ressources nécessaires au 
départ, en cherchant à diminuer la 
délivrance des visas étudiants et en 
demandant aux préfets de com-
plexifier encore le passage du statut 
d’étudiant à celui de travailleur 9. 

La stratégie d’attractivité 
sélective prônée par « Bienvenue 
en France » « va encore plus loin 
dans la sélection 10 », en faisant se 
rejoindre deux logiques discrimi-
natoires distinctes : l’origine sociale 
et l’origine géographique. À cet 
égard, la situation des étudiant·es 
africain·es est révélatrice 11. Dans 
le monde, un·e étudiant·e mobile 
sur dix est originaire du continent 
africain 12. En France, le taux s’éta-
blit à presque un sur deux. Sur les 
434 000 Africain·es qui étudiaient 
à l’étranger en 2014, la France 
en accueillait près d’un tiers : 
76 500 originaires du Maghreb et 
65 600 d’Afrique subsaharienne. 
La délivrance des visas pour 
études a connu une augmentation 
constante : en 1998, 30 000 étaient 
délivrés, plus de 85 000 en 2015. 
Pourtant, en 2006, le taux de refus 
de visa étudiant s’élevait à 20 %, 
contre 10 % pour l’ensemble des 
demandes 13. Dès 2011, l’Afrique 
a été la première région d’origine 
des étudiant·es confrontée à une 
diminution des visas pour études 
et, donc, des effectifs étudiants 14. Si 
le nombre d’étudiant·es africain·es 
partant étudier à l’étranger ne cesse 
d’augmenter, la part de celles et 
ceux accueillis en France ne cesse 
de décroître, passant d’un tiers il y 
a une quinzaine d’années à moins 
d’un quart aujourd’hui. D’après 
Campus France, en 2017, 77 % des 
étudiant·es africain·es en France 
s’inscrivent à l’université, très majo-
ritairement en licence et en master, 

et sont donc très largement concer-
nés par cette réforme. Pourtant, 
alors que six pays africains font 
partie des dix pays qui envoient 
le plus d’étudiant·es en France, 
Édouard Philippe ne mentionne 
presque jamais l’Afrique dans 
son discours, et déclare que les 
« étudiants indiens, russes, chinois 
seront plus nombreux et devront 
l’être ». Quant aux étudiant·es 
africain·es, ils et elles se verront 
proposer des bourses d’études ou 
des exonérations par le ministère 
des affaires étrangères – renforçant 
ainsi l’image d’immigré·es pauvres, 
qui méritent assistance –, et seront 
encouragé·es à s’inscrire dans les 
campus franco-africains que le gou-
vernement français veut multiplier 
dans leur pays d’origine.

Étudier en France  
crève la poche

Édouard Philippe justifie cette 
politique d’attractivité par ces 
mots : « Un étudiant étranger très 
fortuné qui vient en France paye 
le même montant qu’un étudiant 
français peu fortuné dont les parents 
résident, travaillent et payent des 
impôts en France depuis des années. 
C’est absurde et injuste. » Le 
Premier ministre oublie que venir 
étudier en France ne se résume 
pas à payer des frais d’inscription 
mais s’inscrit dans un processus 
long, qui commence aux portes des 
consulats français 15. Avant 2010, 
l’examen des dossiers était effectué 
par trois acteurs : les agents consu-
laires chargés de limiter les départs, 
les membres des services culturels 
des ambassades désireux de renfor-
cer l’influence culturelle française 
et les universités françaises espérant 
garder le contrôle des inscriptions.

Dès 2010, ces critères de sélec-
tion ont été codifiés par l’agence 
Campus France. Établissant le lien 
entre les universités et les consulats, 
ses antennes guident les étudiant·es 
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dans leurs démarches de pré-ins-
cription. L’agence contrôle ensuite 
le dossier, émet un avis consultatif 
et le dépose au consulat, en lieu et 
place de l’étudiant·e. Cet avis se 
fonde sur trois critères : la qualité 
du parcours scolaire, la cohérence 
du projet d’études et la tangibilité 
des perspectives professionnelles 
visées au retour. Campus France 
participe de fait à la démultiplica-
tion « des filtres et des mécanismes 
de sélection » en amont du consu-
lat 16.

Les frais de dossier (99 euros 
pour un visa long séjour) ne consti-
tuent que la partie émergée des 
coûts multiples qui s’additionnent 
au cours de la procédure. Pour 
solliciter Campus France, il faut 
fournir : un acte de naissance, 
un certificat de nationalité, une 
carte d’identité et un passeport. 
L’obtention de ces pièces nécessite 
le paiement d’une dizaine
d’euros ,  l ’accès 
à une connexion 
internet, la réali-
sation de photo-
graphies d’iden-
tité conformes, la 
dupl icat ion des 
pièces justificatives, 
etc., ce qui peut 
s’avérer particu-
lièrement coûteux 
surtout quand on 
habite loin de la 
capitale ou d’une 
grande ville, et qu’il 
faut multiplier les 
allers-retours en transports collectifs. 
Par la suite, il faut aussi souscrire 
une assurance voyage rapatriement ; 
fournir les justificatifs d’une réser-
vation d’un vol aller-retour ; attester 
d’un hébergement pendant la durée 
du séjour : réservation hôtelière de 
trois mois maximum ou attestation 
d’accueil par un particulier. L’appui 
dans la recherche de logement est 
fondamental. Mais là encore, les 
conditions imposées au garant de 

l’hébergement sont strictes : il doit 
justifier d’une situation financière 
stable et de conditions d’héberge-
ment convenables. Bien souvent, 
les agents consulaires se montrent 
suspicieux face à l’offre d’héberge-
ment d’un proche immigré, et de 
plus en plus d’étudiant·es cherchent 
alors, avant même le départ, à louer 
un appartement à leur nom. Mais 
il faut surtout pouvoir justifier de 
« moyens d’existence » suffisants. 
Les agents consulaires exigent a 
minima un apport personnel de 
615 euros mensuels ou le soutien 
d’un proche, qui doit justifier de 
son lien de parenté et présenter des 
relevés bancaires indiquant que 
la somme totale (7 380 euros) est 
bloquée sur un compte ou que des 
virements mensuels sont planifiés. 
Autrement dit, pour pouvoir venir 
étudier en France, il faudra débour-
ser (hors inscription universitaire) 
près de 10 000 euros pour un visa 

de 12 mois, un 
coût souvent réd-
hibitoire dans les 
pays subsahariens 
où le salaire moyen 
n’excède guère 
quelques dizaines 
d’euros, et où le 
taux de bancarisa-
tion atteint à peine 
20 % de la popu-
lation. Si la situa-
tion économique 
est relativement 
plus avantageuse 
au Maghreb, elle 

ne place pas les demandeurs en 
position beaucoup plus favorable. 
Bien souvent, les étudiant·es et 
leurs familles doivent donc épar-
gner sur le temps long, organiser 
des cotisations dans un cercle fami-
lial élargi, voire sacrifier une partie 
de leur patrimoine (im)mobilier.

Pour espérer obtenir son visa 
pour études, il faut donc pos-
séder d’importantes ressources, 
tant matérielles qu’immatérielles 

(sociales, scolaires, linguistiques 
et symboliques) 17. L’augmentation 
des frais d’inscription universitaire 
et, plus généralement, des coûts de 
la mobilité étudiante prouve que, 
paradoxalement, l’« hospitalité » 
bien ordonnée commence par les 
plus riches.

« Bienvenue en France »  
ou l’effet boomerang

Prenant l’exemple du 
Danemark, de la Suède ou encore 
du Royaume-Uni qui ont appliqué 
des frais de scolarité différenciés 
pour les étudiant·es non commu-
nautaires, la Cour des comptes a 
publié le 23 novembre 2018 un 
rapport dans lequel elle pointe la 
baisse considérable de leurs flux 
d’arrivée dans ces pays et l’« éven-
tuel effet d’éviction » qui peut « dis-
suader certains étudiants de venir 
étudier en France ».

Avec « Bienvenue en France », 
cet « effet d’éviction » devient 
réalité. Après la clôture de la pro-
cédure de demande d’admission 
préalable (DAP) en première année 
de licence dans les universités 
publiques françaises pour la rentrée 
2019-2020, Campus France a édité 
le 5 février 2019 un premier point 
d’étape qui révèle « une baisse de 
10 % des candidats ayant soumis 
leur dossier ». Deux semaines plus 
tard, un second communiqué 
constate cette fois une « quasi-
stabilité » du nombre de dossiers 
reçus en 2019, avec une chute d’à 
peine 2,4 % par rapport à 2018, un 
chiffre sujet à caution 18.

Au sein de l’université Paris 8 
Vincennes - Saint-Denis, l’effet de 
cette réforme est particulièrement 
éloquent. La seule étude menée au 
niveau d’une université française y 
a été réalisée avant la rentrée 2019-
2020 19. Si nous ne disposons pas 
du nombre exact des étudiant·es 
inscrit·es et réellement arrivé·es à 
Paris 8 après cette rentrée, la baisse 

» Pour obtenir son 
visa pour études, 
il faut posséder 
d’importantes 
ressources, 
tant matérielles 
qu’immatérielles 
(sociales, scolaires, 
linguistiques et 
symboliques).

chage par rapport aux grands pays de 
recherche 4 ».

À bien des égards, la straté-
gie « Bienvenue en France » peut 
apparaître paradoxale, en cher-
chant à attirer des étudiantes et 
étudiants étrangers tout en leur 
faisant payer plus cher leurs études. 
Et ce d’autant plus quand l’on sait 
que les promoteurs de la réforme 
identifient eux-mêmes « la com-
plexité des procédures administra-
tives » et le « coût de la vie élevé, 
notamment le coût du logement » 
comme des « freins » à « l’attracti-
vité internationale » de la France 5. 
Mais cet apparent paradoxe prend 
tout son sens quand on le réins-
crit dans le temps plus long des 
politiques migratoires françaises. 
Les exigences méritocratiques qui 
promeuvent « des critères d’excel-
lence académiques », les préoccupa-
tions utilitaristes qui guident une 
politique d’immigration « choisie » 
et les logiques sécuritaires qui 
régissent le contrôle des frontières 
ne fonctionnent pas les unes sans 
les autres. Les étudiantes et étu-
diants étrangers demeurent des 
étrangers avant tout, et leur sélec-
tion s’effectue à l’aune de ces trois 
logiques imbriquées. L’instauration 
de « Bienvenue en France » 
engendre une sélection par l’argent 
qui permet d’attirer les riches, tout 
en excluant les pauvres.

Attirer les un·es,  
discriminer les autres

Alors que, jusqu’aux années 
1970, la certification d’un diplôme 
autorisait les jeunes étrangers à 
venir étudier en France, le gouver-
nement mettait fin à cette situation 
dès 1979 en instaurant une série de 
conditions : pré-inscription univer-
sitaire, test de langue, conditions de 
ressources, engagement à repartir 
au terme des études 6. Les contrôles 
étaient renforcés pour s’assurer que 
ces jeunes ne chercheraient pas à 

travailler pendant ou après leurs 
études 7. Dès 2007, consigne était 
donnée de favoriser les entrées 
qui « répondent aux besoins éco-
nomiques » du pays 8. En 2011, la 
circulaire Guéant augmentait le 
seuil de ressources nécessaires au 
départ, en cherchant à diminuer la 
délivrance des visas étudiants et en 
demandant aux préfets de com-
plexifier encore le passage du statut 
d’étudiant à celui de travailleur 9. 

La stratégie d’attractivité 
sélective prônée par « Bienvenue 
en France » « va encore plus loin 
dans la sélection 10 », en faisant se 
rejoindre deux logiques discrimi-
natoires distinctes : l’origine sociale 
et l’origine géographique. À cet 
égard, la situation des étudiant·es 
africain·es est révélatrice 11. Dans 
le monde, un·e étudiant·e mobile 
sur dix est originaire du continent 
africain 12. En France, le taux s’éta-
blit à presque un sur deux. Sur les 
434 000 Africain·es qui étudiaient 
à l’étranger en 2014, la France 
en accueillait près d’un tiers : 
76 500 originaires du Maghreb et 
65 600 d’Afrique subsaharienne. 
La délivrance des visas pour 
études a connu une augmentation 
constante : en 1998, 30 000 étaient 
délivrés, plus de 85 000 en 2015. 
Pourtant, en 2006, le taux de refus 
de visa étudiant s’élevait à 20 %, 
contre 10 % pour l’ensemble des 
demandes 13. Dès 2011, l’Afrique 
a été la première région d’origine 
des étudiant·es confrontée à une 
diminution des visas pour études 
et, donc, des effectifs étudiants 14. Si 
le nombre d’étudiant·es africain·es 
partant étudier à l’étranger ne cesse 
d’augmenter, la part de celles et 
ceux accueillis en France ne cesse 
de décroître, passant d’un tiers il y 
a une quinzaine d’années à moins 
d’un quart aujourd’hui. D’après 
Campus France, en 2017, 77 % des 
étudiant·es africain·es en France 
s’inscrivent à l’université, très majo-
ritairement en licence et en master, 

et sont donc très largement concer-
nés par cette réforme. Pourtant, 
alors que six pays africains font 
partie des dix pays qui envoient 
le plus d’étudiant·es en France, 
Édouard Philippe ne mentionne 
presque jamais l’Afrique dans 
son discours, et déclare que les 
« étudiants indiens, russes, chinois 
seront plus nombreux et devront 
l’être ». Quant aux étudiant·es 
africain·es, ils et elles se verront 
proposer des bourses d’études ou 
des exonérations par le ministère 
des affaires étrangères – renforçant 
ainsi l’image d’immigré·es pauvres, 
qui méritent assistance –, et seront 
encouragé·es à s’inscrire dans les 
campus franco-africains que le gou-
vernement français veut multiplier 
dans leur pays d’origine.

Étudier en France  
crève la poche

Édouard Philippe justifie cette 
politique d’attractivité par ces 
mots : « Un étudiant étranger très 
fortuné qui vient en France paye 
le même montant qu’un étudiant 
français peu fortuné dont les parents 
résident, travaillent et payent des 
impôts en France depuis des années. 
C’est absurde et injuste. » Le 
Premier ministre oublie que venir 
étudier en France ne se résume 
pas à payer des frais d’inscription 
mais s’inscrit dans un processus 
long, qui commence aux portes des 
consulats français 15. Avant 2010, 
l’examen des dossiers était effectué 
par trois acteurs : les agents consu-
laires chargés de limiter les départs, 
les membres des services culturels 
des ambassades désireux de renfor-
cer l’influence culturelle française 
et les universités françaises espérant 
garder le contrôle des inscriptions.

Dès 2010, ces critères de sélec-
tion ont été codifiés par l’agence 
Campus France. Établissant le lien 
entre les universités et les consulats, 
ses antennes guident les étudiant·es 
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L’immigration choisie  
des hauts cadres

La mobilité professionnelle s’est considérablement développée après 
une vingtaine d’années. Depuis les premiers indices d’une politique 
d’immigration choisie jusqu’à la création de la carte de séjour 
« passeport talent », les différents gouvernements n’ont eu de cesse de 
tenter d’attirer les cadres de haut niveau ou des salariés très qualifiés 
dont les entreprises ont besoin. Dossiers allégés, contrôles moins 
stricts, procédures simplifiées pour les familles accompagnantes, tout 
concourt à faciliter la venue des « talents » étrangers.

Lionel Petit, cabinet Karl Waheed 
Avocats

Depuis deux semaines qu’il 
est arrivé en France, récemment 
recruté par un grand groupe inter-
national, John Felix Carpenter, 
ressortissant américain, ne cesse 
de se connecter au module de 
prise de rendez-vous en ligne de la 
préfecture. Mais rien à faire, le site 
affiche toujours le même message : 
« Il n’existe plus de plage horaire 
libre pour votre demande de rendez-
vous. Veuillez recommencer ulté-
rieurement. » John Felix Carpenter 
est pressé de régler ses dernières 

formalités d’immigration. Il décide 
donc de se rendre à la préfecture 
de son lieu de résidence en région 
parisienne. Nouvelle désillusion. La 
file d’attente devant l’entrée semble 
interminable. Au bout de plusieurs 
heures d’attente, il décide de ren-
trer chez lui. Il contacte le conseil 
qui assiste son employeur pour 
les formalités d’immigration, qui 
le rassure. Face à des procédures 
devenues complexes, les groupes 
internationaux font le plus souvent 
appel à l’assistance de conseils 
ou de sociétés spécialisées afin de 
faciliter l’expatriation ou le déta-
chement de leurs salariés. En tant 
que futur directeur administratif et 
financier, il bénéficie d’une procé-
dure simplifiée et accélérée. Cadre 
dirigeant américain, recruté par une 

entreprise française, il est en effet 
l’un des 9 000 ressortissants étran-
gers ayant bénéficié du nouveau 
visa « passeport talent ».

La mobilité professionnelle 
internationale s’est considérable-
ment développée depuis une ving-
taine d’années. Les politiques mises 
en œuvre par les gouvernements 
successifs ont pour objectif de régu-
ler l’entrée de travailleurs étrangers, 
d’attirer les investissements étran-
gers et de faciliter la mobilité des 
salariés embauchés par ces investis-
seurs. Selon les chiffres publiés par 
le ministère de l’intérieur, la France 
a distribué, en 2018, 224 000 visas 
de long séjour dont 33 400 pour 
un motif économique. Sur ces 
derniers, 9 364 étaient des visas 
« passeport talent ». Si les visas 

des demandes d’admission des 
étudiant·es non communautaires 
transmises par Campus France 
en avril 2018 et 2019 est « drama-
tique », de l’ordre de moins 48 %. 
D’après cette enquête, « cette baisse 
touche de manière plus significative 
les inscriptions en master (– 57 %) 
qu’en licence (– 45 %) ».

Toutes les mesures de hausse 
des droits d’inscription pour les 
étudiantes et étudiants étrangers 
dans des pays européens ont eu des 
conséquences négatives. Le Conseil 
constitutionnel – saisi par des 
associations étudiantes – a affirmé 
que « l’exigence constitutionnelle 
de gratuité s’applique à l’enseigne-
ment supérieur public » et que les 
frais d’inscription doivent rester 
« modiques » 20. Si certain·es se sont 
réjoui·es de cette annonce, y voyant 
une « victoire » de leur mobilisa-
tion, d’autres sont plus sceptiques 
quant à l’interprétation du terme 
« modiques »… sur lequel devra se 
prononcer le Conseil d’État !

Nos recherches sur le coût 
des études en France et sur les 
pratiques mobilisées pour les 
contourner 21 montrent que toutes 
les mobilités étudiantes en France 
ont pour corollaires la vulnérabilité 
financière, l’épreuve de discrimina-
tions racistes et sexistes, mais aussi 
la précarité juridique inhérente 
à leur statut. Souvent originaires 
de milieux modestes, nombreux 
sont les étudiants et étudiantes à 
dépendre des ressources finan-
cières de leur famille pendant toute 
la durée de leur expatriation en 
France.

Si les différents rapports et tra-
vaux de recherche mobilisés dans 

ce texte convergent pour mettre 
en garde le gouvernement français 
contre une application des frais 
de scolarité différenciés pour les 
étudiant·es non communautaires, 
la concrétisation de la stratégie 
« Bienvenue en France » a levé le 
voile sur l’ambiguïté de la politique 
française à l’égard des étudiantes 
et étudiants étrangers, oscillant 
entre une stratégie d’attractivité 
et une logique sécuritaire de maî-
trise des flux migratoires, voire de 
contrôle de leurs origines, aussi 
bien géographiques que sociales. 
De plus, si les chiffres montrent 
que ces étudiant·es rapportent plus 
qu’elles et ils ne coûtent à l’État 
français 22, l’adoption de cette 
stratégie dévoile, aussi, le cynisme 
politique presque assumé de ce 
gouvernement.u

1 Campus France, « Chiffres clés », mars 2019.
2 Édouard Philippe, « Présentation de la stratégie 
d’attractivité pour les étudiants internationaux », 
19 novembre 2018.
3 Pascal Brindeau et Marion Lenne, Rapport 
d’information sur l’accueil des étudiants étrangers 
en France, n° 1763, Assemblée nationale, 13 mars 
2019, p. 17.
4 Julien Blanchet et al., Mission de concertation 
sur la stratégie « Bienvenue en France », Rapport 
remis à la ministre de l’Enseignement supérieur, 
de la Recherche et de l’Innovation, février 2019.
5 Dossier de presse, précité note 2.
6 Serge Slama, La fin de l’étudiant étranger, 
L’Harmattan, 1999.
7 Victor Borgogno et Jocelyne Streiff-Fénart, 
« L’accueil des étudiants étrangers en France : 
politiques et enjeux actuels », Cahiers de l’Urmis, 
n° 5, 1999, p. 77-86.
8 Anne-Catherine Wagner, « Attirer les talents 
internationaux. Les ambiguïtés d’une hospitalité 
sélective », Savoir/Agir, 2, 36, 2016, p. 33-38.
9 Même si la circulaire a été abrogée en 2012, 

il reste nécessaire d’obtenir une promesse 
d’embauche et le paiement par l’employeur de la 
taxe liée au recrutement. Gisti, « Étudiant·e·s., tri 
sélectif », Plein droit, n°91, 2011, p. 1-2.
10 Lama Kabbanji, « Le plan Bienvenue en France : 
nouveau volet d’une politique migratoire sélec-
tive », De Facto, n° 5, mars 2019.
11 Françoise Blum, « Étudiants africains en 
France : une si longue histoire… sans avenir ? », 
De Facto, n° 5, mars 2019.
12 Campus France, « La mobilité internationale 
des étudiants africains », Les Notes, Hors-série, 
n° 16, novembre 2017.
13 Réseau européen des migrations, ministère de 
l’intérieur, L’immigration des étudiants étrangers 
en France, 2012 ; Sarah Belaïsch et Laura Petersell 
(dir.), Visa refusé. Enquête sur les pratiques des 
consulats de France en matière de délivrance des 
visas. Rapport d’observation, La Cimade, 2010.
14 EduFrance, « Les étudiants étrangers en 
France : évolution et comparaison avec d’autres 
pays », Lettre d’EduFrance, 2006.
15 Hicham Jamid, « "Bienvenue en France" 
aux étudiants étrangers, vraiment ? », The 
Conversation, 20 novembre 2018.
16 Alexis Spire, « Contrôler et choisir. La sélection 
des étudiants candidats à l’émigration vers la 
France », in Sylvie Mazzella (dir.), La mondiali-
sation étudiante. Le Maghreb entre Nord et Sud, 
Karthala, 2009, p. 79-96.
17 Hugo Bréant, « Étudiants africains : des émi-
grés comme les autres. Sélectivité sociale du visa 
et (im)mobilités spatiales des étudiants interna-
tionaux comoriens et togolais », Politix, n° 123, 
2018, p. 195-218.
18 Thomas Stoll et Gérald Tenenbaum, « Le 
Ministère de l’Enseignement Supérieur a 
manipulé les chiffres de Campus France », Blog 
Mediapart, 7 avril 2019.
19 Beng Gaëlle et al., « Malvenues en France », 
recherche collective dirigée par Hélène Nicolas, 
réalisée dans le cadre du cours « Enquête collec-
tive de terrain », Master 1 et 2 en Étude du genre, 
2019.
20 Conseil constitutionnel, décision n° 2019-809, 
QPC du 11 octobre 2019.
21 Hicham Jamid, « Étudier et travailler en France : 
un développement humain au risque de l’irrégula-
rité du séjour », Migrations Société, 30, 171, 2018, 
p. 63-78. ; Hugo Bréant, op. cit.
22 Campus France, « Au-delà de l’influence : 
l’apport économique des étudiants étrangers en 
France », Les Notes, novembre 2014.
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